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Discuter et approuver l’exercice par la commune, de son droit de 
référendum contre la loi –cadre sur la gestion des eaux LGE, 
acceptée par le Parlement le 21 mai 2008  
 
Le Conseil communal a pris connaissance des travaux du Parlement jurassien 
concernant la nouvelle loi sur la gestion des eaux adoptée en 2ème lecture.  
 
Si sur le fond, le Conseil communal n’est pas opposé à cette nouvelle loi, 
certains principes sont néanmoins contestés.  
 
On citera en particulier l’art. 12 de la loi qui prévoit le versement d’une 
contribution cantonale fixée annuellement dans le cadre de son budget. Le 
premier projet prévoyait le versement d’une somme de 3 millions de francs, 
montant qui a disparu dans le texte définitif adopté par le Parlement.  
 
L’art. 14 prévoit ensuite la perception d’une redevance sur la fourniture d’eau 
auprès des fournisseurs d’eau potable.  
 
L’art. 15 fixe le montant de la redevance à 40 cts/m3. 
 
L’art. 16 prévoit que les distributeurs d’eau potable versent la redevance à 
l’Etat sur la base de leur décompte annuel d’eau facturé aux consommateurs.  
 
Le Conseil communal estime que ces dispositions n’inciteront en aucun cas les 
communes qui n’ont fait aucun effort jusqu’à présent, car elles ne feront que 
reporter l’augmentation du prix de l’eau sur le prix vendu au consommateur. 
Ainsi, les communes qui ont consenti des efforts pour le maintien de leurs 
infrastructures n’auront aucune reconnaissance des investissements réalisés.  
 
L’art. 19 prévoit de différer la perception de tout ou partie de la redevance sur 
l’eau. Cependant, pour pouvoir bénéficier de cette disposition, les 
investissements consentis auront dû être des investissements non 
subventionnés. Aussi, la presque totalité de nos investissements ne seront pas 
pris en considération.  
 
Dans les annexes, certaines dispositions choquent les autorités communales. En 
particulier, le point 3C de l’art. 102 al 1 qui prévoit l’alimentation d’un fonds 
pour l’aménagement d’installations d’assainissement des eaux usées. Ce 
principe est contraire aux principes d’autofinancement des services 
communaux. Si les communes doivent alimenter un fonds destiné aux 
installations d’épuration des eaux, prélevons cette taxe sur la quantité des eaux  



traitées par les stations d’épuration des eaux. Il n’est pas correct de faire payer 
des consommateurs qui n’utilisent pas les installations d’évacuation des eaux.  
 
C’est pourquoi, le Conseil communal recommande au Conseil général le 
lancement de ce référendum conformément à l’art 100 de la loi sur les droits 
politiques. 
Conformément à l’art. 94 de la même loi, la demande de référendum contre 
une loi adoptée par le Parlement, doit être déposée dans le délai de 60 jours 
depuis le moment de sa publication dans le journal officiel de la RCJU. 
 
Les communes suivantes ont mis à l’ordre du jour de leur prochaine assemblée 
le lancement de ce référendum : 
 
Muriaux-Les Emibois 
Saignelégier  



 

 



 
 



 

 

 


